
ÉCOLOGIE ENQUÊTE

L’industrie de la pêche est accusée d’avoir fraudé les aides Covid de
l’Europe

Alors que s’ouvre le 27 juin la Conférence des Nations unies sur les océans, Mediapart révèle avec
l’ONG Bloom comment les industriels de la mer ont fait main basse sur les indemnités destinées aux
pêcheurs immobilisés durant la pandémie. Des centaines de navires, aux pratiques de pêche les plus
destructrices pour les écosystèmes marins, auraient fraudé près de 6 millions d’euros de subventions
publiques.

Mickaël Correia
26 juin 2022 à 16h48

En avril 2020, l’Europe a subi de plein fouet la première vague de pandémie de Covid-19. La plupart de la
population du Vieux Continent a été strictement confinée. Un sale coup pour le secteur de la pêche, qui a vu ses
navires contraints de rester à quai, et ses travailleurs et travailleuses immobilisées.

Pour les pêcheurs-artisans qui ont déjà au quotidien des difficultés à survivre économiquement, la perte de
chiffre d’affaires s’annonçait fatale.

Face à cette crise économique qui s’esquissait, la Commission européenne a proposé le 2 avril 2020 de modifier
les règles du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) afin de débloquer dans l’urgence
des aides aux arrêts temporaires pour les marins. Il en a découlé un règlement qui a laissé à chaque État membre
le choix de décider des critères d’attribution de ces allocations Covid-19.

Pêcheurs triant la morue dans l'Atlantique Nord. © Photo Jeffrey Rotman / Biosphoto / Biosphoto via AFP

Les poids lourds de l’industrie de pêche se sont rués sur cette manne providentielle d’argent public.

En France, pays détenant une des flottes les plus importantes de l’Union européenne (UE), les pêcheries
industrielles se sont massivement emparées de ces indemnités Covid-19, au détriment des pêcheurs-artisans.

Aux Pays-Bas, État membre qui possède les plus gros bateaux industriels d’Europe, 254 navires de grande taille
auraient fraudé près de 6 millions d’euros d’aides.
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Jackpot pour l’industrie française

Le ministère français chargé de la pêche a publié le 29 avril 2020 son arrêté précisant les conditions pour que les
salarié⸱es du secteur puissent bénéficier de ces indemnités Covid-19.

Mais d’après une récente étude scientifique pilotée par Bloom, ONG de lutte contre la destruction des océans et
des pêcheurs, ce texte, fondé entre autres sur le principe du « premier arrivé, premier servi », a été extrêmement
favorable aux grands groupes industriels.

Ils ont en effet été avantagés en raison de leurs moyens administratifs importants pour préparer rapidement les
demandes éligibles, contrairement aux modestes entreprises artisanales, qui ne disposent pas de telles
compétences humaines et juridiques.

Résultat : « Quelques acteurs organisés ont réussi à s’emparer de la plus grande partie des subventions examinées,
alors que la grande majorité des pêcheurs français n’ont pas fait de demande (ou l’ont fait sans succès) », disent les
chercheurs et chercheuses.

Les petits navires de pêche artisanale de moins de 10 mètres de long, alors qu’ils représentent plus de 70 % de la
flotte française, n’ont reçu que 5,4 % – soit 800 000 euros – du total des subventions accordées par l’UE à
l’Hexagone.

En outre, 82,5 % des indemnités Covid-19 ont été captées par des chalutiers utilisant des méthodes de pêche
destructrices pour les écosystèmes marins, comme le chalut de fond, la drague et la senne démersale.

Ces pratiques de capture de poissons sont connues pour être les plus catastrophiques pour la biodiversité car
elles ratissent les fonds marins ou sont si diablement efficaces qu’elles réduisent à grande vitesse les
populations d’espèces marines.

Les flottilles françaises usant de ces techniques de pêche écocidaires ont bénéficié en tout de 12,2 millions
d’euros de dédommagement Covid-19.

Sept entreprises incarnant moins de 1 % de la flotte française, soit une cinquantaine de bateaux, ont reçu à elles
seules 28,5 % de l’ensemble des dédommagements.

Un imposant thonier de près de 90 mètres de long, pratiquant une méthode de capture dévastatrice qui encercle
et concentre les poissons – la senne tournante –, a perçu la plus grosse enveloppe : 272 425 euros d’aides
publiques.

Le thonier appartient à la Sapmer, un groupe industriel basé à la Réunion et qui, historiquement, est la
compagnie qui pratique la grande pêche dans les eaux des Terres australes et antarctiques françaises.
L’entreprise est détenue par Jacques d’Armand de Chateauvieux, héritier des sucreries de Bourbon et aujourd’hui
une des plus grandes fortunes de France.

« L’indemnité Covid-19 touchée par ce seul bateau équivaut à plus d’un tiers de la somme reversée à l’ensemble des
navires de pêche de moins de 10 mètres de long », se désespère Frédéric Le Manach, directeur scientifique de
Bloom.

Aides Covid-19 : les petits navires de pêche artisanale, qui
représentent 71,4 % de la >otte française, n’ont reçu que 5,4 % du
total des subventions publiques accordées par l’UE en France

Flotte de navires Dossiers traités Argent public alloué Subventions par navire

<10 m

10–12 m

12–25 m

25–40 m

>40 m

4 466 105 792 463 177,4

914 169 2 280 224 2 494,8

765 293 11 114 358 14 528,6

72 4 196 215 2 725,2

40 3 414 325 10 358,1

Graphique: Mediapart • Source: Marine Policy • Créé avec Datawrapper
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Contacté par Mediapart, le Secrétariat d'État à la Mer a déclaré : « Les plus grandes entreprises étant directement
impactées par la désorganisation de la filière, il n'est pas anormal qu'elles aient davantage sollicité l'État pour
surmonter cette crise. » Et d'ajouter : « Les plus grands navires étant ceux responsables du plus grand nombre
d’emplois, ils ont naturellement sollicité cette aide dans une large proportion. » (voir la Boîte noire).

C'est oublier que la petite pêche artisanale représente  à elle seule 52% de l'emploi de l'ensemble du secteur en
France.

Triche généralisée

Si l'Hexagone s’est illustré par un accaparement des aides publiques au profit des tenants de l’industrie de la
pêche intensive, les Pays-Bas ont été sujets, à divers degrés, à une véritable fraude massive aux aides Covid-19.

« Les Pays-Bas ont pour spécificité d’avoir racheté les plus grandes armadas industrielles du continent européen,
poursuit Frédéric Le Manach. C’est un pays où le secteur de la pêche a toujours eu recours à des fraudes sur la taille
des poissons capturés, les puissances de moteur de navire déclarées, le calibre des filets de pêche, etc. Pour résumer,
la fraude est une des composantes essentielles du modèle économique de la force de pêche industrielle
néerlandaise. »

Dans ce pays, les conditions d’octroi des arrêts temporaires ont été fixées par un arrêté ministériel le 13 mai
2020. Le gouvernement néerlandais a imposé dans ses critères que seuls les navires de plus de 12 mètres de long
soient éligibles aux aides. Cette condition a favorisé de facto les bateaux industriels, alors que la petite pêche
côtière représente 41 % de la flotte du pays.

Autre critère d’octroi, les dédommagements étaient versés à condition de justifier des périodes de sept jours
consécutifs à l’arrêt, et avec un montant maximal accordé par navire de 44 000 euros.

Pour prouver chaque semaine passée à quai, les pêcheurs néerlandais avaient pour obligation d’avoir leur
système de surveillance par satellite VMS (Vessel Monitoring System) allumé durant toute la période
d’indemnisation, qui s’est étalée entre mai et décembre 2020.

Toutefois, ces données VMS n’étant pas publiques, Mediapart et Bloom se sont penchés sur un autre outil de
géolocalisation, l’AIS (Automatic Identification System). Les données AIS sont aisément accessibles et cet outil de
surveillance obligatoire doit être opérationnel nuit et jour pour tout navire de plus de 15 mètres de long, selon la
législation européenne.

254 des 269 chalutiers néerlandais ayant bénéficié d’aides publiques Covid-19 ont pu être suivis à la trace grâce à
ce système durant toute la période d’indemnisation (voir la Boîte noire).

Et les résultats sont sans appel.

Premièrement, seuls 5 % des navires industriels – à peine 12 au total – ont respecté les deux conditions édictées
par les Pays-Bas pour bénéficier des indemnités Covid-19. À savoir, la justification de périodes de sept jours
d’arrêt consécutifs et l’obligation de maintenir un instrument de géolocalisation allumé à tout moment.

Pour ces 12 navires, les périodes à l’arrêt visualisées à l’AIS correspondent aux semaines indemnisées.

Sur les 95 % de navires non respectueux de la législation, soit 242 embarcations, en croisant des données de

Sur les 259 navires sous pavillon néerlandais ayant touché des
aides Covid-19 de l’UE, il y a :
navires non fraudeurs

navires non fraudeurs sur le temps à l'arrêt

navires soupçonnés de fraude

navires fraudeurs avérés

Graphique: Mediapart • Source: Marine Policy • Créé avec Datawrapper
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certaines criées néerlandaises – signe que des produits de la pêche ont été vendus par ces bateaux en pleine
pandémie – et les géolocalisations AIS, il ressort qu’au minimum 145 chalutiers seraient des fraudeurs avérés car
ils n’auraient pas respecté les semaines d’arrêt déclarées pour toucher leur indemnité.

Les bateaux restants ont, pour leur part, allumé de façon intermittente leur système AIS. Une pratique contraire
à la législation européenne et qui rend plus difficile le fait de savoir s’ils étaient à quai ou en mer.

Néanmoins, seuls 25 de ces navires ont eu un AIS allumé suffisamment longtemps pour justifier qu’ils étaient à
l’arrêt. 72 de ces embarcations pourraient quant à elles être soupçonnées de fraude, leur AIS étant opérationnel
de façon trop sporadique pour prouver les périodes à quai.

En somme, 95 % de la flottille de pêche néerlandaise ayant reçu une indemnité Covid-19 aurait triché à des
degrés divers et perçu indument un total de 5,8 millions d’euros d’aides publiques.

« Les décrets français et néerlandais de condition d’octroi des aides Covid-19 nous montrent qu’il existe non pas une
complicité mais une véritable consanguinité des États avec leur flotte industrielle, indique à Mediapart Claire
Nouvian, fondatrice de Bloom et lauréate 2018 du prix Goldman pour l’environnement. L’industrie de la pêche est
si dépendante des aides publiques pour fonctionner qu’elle s’est assimilée à chaque étage de la fusée décisionnelle
au sein des États comme des institutions européennes pour accaparer les subventions. Cela a conduit à ce que la
puissance publique devienne le tailleur sur mesure des volontés de surexploitation des océans de cette industrie. »

Dernière conclusion des données analysées par Mediapart et Bloom : le montant maximal de 44 000 euros a été
accordé près de 40 fois à des navires pratiquant quasiment exclusivement les techniques écologiquement
néfastes du chalut de fond et de la senne démersale.

Pis, 29 % des aides Covid-19 ont été versées à des navires qui pratiquaient toujours la pêche électrique. Si cette
méthode industrielle destructrice a été progressivement interdite dans l’UE à partir de 2019, les Pays-Bas ont été
le seul État membre à recourir à des dérogations pour pouvoir utiliser cette technique avant qu’elle ne soit
définitivement prohibée en 2021.

Sollicité par Mediapart, le ministère néerlandais en charge de la pêche s'est contenté de déclarer, à l'heure où est
publiée cette enquête, qu'il allait « examiner sérieusement cette question. »

« La France et les Pays-Bas ont une longue tradition d’emprise sur les océans. Les Pays-Bas ont été au XVII siècle la
première puissance économique mondiale grâce à leur suprématie maritime. Cette hégémonie historique fait que la
culture productiviste des géants de la pêche a infusé partout, dans les ministères comme dans les formations aux
métiers de la mer, conclut Claire Nouvian. Concernant la protection des océans, un enjeu aussi essentiel pour le
climat que pour la biodiversité, cela va être une longue bataille pour se défaire des résistances pro-industrielles au
sein des acteurs publics. »

Ce lundi 27 juin, et jusqu’au 1  juillet, s’ouvre à Lisbonne la Conférence des Nations unies sur les océans. Elle
promet de « déboucher sur des solutions collectives pour sauver les poumons bleus de la planète, mis en danger par
les activités humaines ».

Mickaël Correia

Si vous avez des informations à nous communiquer, vous pouvez nous contacter à l’adresse . Si vous souhaitez adresser des
documents en passant par une plateforme hautement sécurisée, vous pouvez passer par SecureDrop de Mediapart, 
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e 
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enquete@mediapart.fr
la marche à suivre est explicitée dans

cette page

Boîte noire

Cette enquête a été réalisée conjointement avec l’association Bloom.

Les précisions sur la méthodologie et les données utilisées sont à retrouver sous l’onglet Prolonger et ici.

Les ministères français et néerlandais chargés de la pêche ont été contactés le 25 juin par mail et par téléphone.

La déclaration du Secrétariat d'État à la Mer qui m’a été adressée par mail le 26 juin est la suivante :

Aucun demandeur éligible n’a été exclu du système de subvention selon un principe de « premier arrivé, premier servi »,
puisque le plafond maximum des demandes de subvention n’a pas été atteint.
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 L’aide aux pêcheurs mise en place pendant la période de Covid-19 était proportionnelle au chiffre d’affaire du navire, et
donc dans la plupart des cas à sa taille. Nous ne disposons pas d’un classement par taille des navires ayant bénéficié de
ces subventions, mais il n’est pas surprenant que les plus petits navires représentent une part plus faible des montants
alloués.

La raison d’être de l’aide était de permettre aux marins de faire face à cette situation exceptionnelle. Les plus grands
navires étant également ceux responsables du plus grand nombre d’emplois, ils ont naturellement sollicité cette aide
dans une large proportion.

Par ailleurs, il est à noter que les petites entreprises se sont globalement peu arrêtées pendant cette période, car elles ont
pu continuer à approvisionner le tissu local. Ce n’était pas le cas des plus grandes, directement impactées par la
désorganisation de la filière. Il n'est donc pas anormal qu'elles aient davantage sollicité l'Etat pour surmonter cette crise.
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